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FORMULAIRE 4.4
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RISK-TAKING CATALYTIC




FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: MALI
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:   Programme d’amélioration de l’accès des femmes victimes de violences sexuelles et basées sur le genre  à  la justice et la sécurité dans le processus de consolidation de la paix au Mali
Numéro du Programme (le cas échéant) PBF/IRF-105:
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
  00093213
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  MINUSMA, UNFPA, ONUFEMMES



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  - Ministère de la Femme, l’Enfant, et la Famille

-
Ministère de la Justice, des Droits de l’Homme, Garde des Sceaux

-
Ministère de la Défense

-
Ministère de la Communication

-
Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité  Intérieure

-
Ministre de la Réconciliation Nationale

-
Société Civile GREFFA, AJM, WILDAF, SINISANUMAN, IMC, CAFO, REPSFECO, REFAMP, APDF, URTEL 





	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 998,310 USD
	
	
	Durée totale (en mois)  18
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) Janvier 2015
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

0
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	Juin 2016

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

0
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) Juin 2016
	

	TOTAL:
	998,310 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Marie-Josée KANDANGA


Titre: Spécialiste Femmes, Paix et Sécurité
Organisation participante (principale): ONUFEMMES


Courriel: marie.josee.kandanga@unwomen.org




PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. -
Priorité 2 : Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends:  (2.1) Réconciliation nationale

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue.      


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  : Le système judiciaire est renforcé pour une lutte efficace contre les violences basées sur le genre liées au conflit et l’accès des victimes à la justice
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

% des victimes de VBG ayant porté plaintes qui apprécient positivement les services du système judiciaire


Indicateur 2:

% des cas de violences sexuelles reçues dans les centres de prise en charge de Gao et Tombouctou qui sont poursuivis au niveau de la justice 
Indicateur 3:
     

	Niveau de référence: N/A
Cible: 60%
État d’avancement:Donnée à être collectée l'année prochaine
Niveau de référence: 1%
Cible: 20%
État d’avancement:21,21
Niveau de référence:      
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Produit1.1Un cadre légal et institutionnel garantissant l’assistance et la protection des droits des victimes  est mis en place. 
-Une coalition d'organisations de la société civile chargée de mener le plaioyer pour l'élaboration d'une loi contre les VBG s'est constituée. Une commission a commencé les analyses et réflexions sur les lacunes des textes de loi actuellement en place. 
 -Le travail de plaidoyer en faveur de l'adoption d'une loi spécifique sur les VBG a déjà commencé et est établi sur une base solide qui a mis du temps pour se mettre en place et se fisceller en coalition de 38 organisations fortes telles: l'AJM, le WILDAF, ACORD…

Produit 1.2 Les capacités techniques et opérationnelles des acteurs de la chaine pénale sont renforcées
Les consultations avec les acteurs de la chaines penales realisees

Les fomations des acteurs de la chaîne pénale on été décalées vers la fin du mois de novembre. Tous les préparatifs pour l'organisation des formations ont été déjà clôturés.  


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? Le résultat poursuivi qui est le renforcement du  système judiciaire pour une lutte efficace contre les violences basées sur le genre liées au conflit et l’accès des victimes à la justice est un moteur important de la consolidation de la paix et de la justice sociale. La théorie de changement est toujours valable. L'amélioration de la performance et le changement de d'attitudes, de pratiques du système judiciaire dans le traitement des cas de VBG résultera d'un long travail de sensibilistion mais aussi d'appropriation institutionnelle de la problématique. Ce travail est en cours grâce à des combinaisons d'approches et méthodes appropriées.Ces approches centrées sur les bénéficiaires impliquent tous les acteurs de la chaine pénale aussi bien au niveau décisionnel qu'au niveau de l'exécution.   
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
-Tandis que les préparatifs pour les formations des acteurs de la chaîne pénale ont été finalisés. Le travail au niveau institutionnel a connu des retards en partie dû au changement fréquent au niveau de ces institutions. Ainsi les Ministres de tutels pour la justice et la sécurité ont changé 2 fois au cours de cette période de rapportage. L'alternative aurait été soit d'exécuter directement les activités mais pour des raisons d'appropriation, la solution a été de patienter pour certaines activités afin qu'elles soient conduites par les institutions elles-mêmes il s'agit notamment de la rencontre de réflexion des hauts cadres de la justice pour analyser les stratégies pour mieux réprimer les crimes de VBG,  de la rencontre similaire avec les hauts cadres du secteur de la sécurité  ainsi que de l'étude prévu pour l'analyse des capacités du secteur de la justice en matière de répression des VBG. La rencontre avec les hauts cadres de l'a justice a été reportée pour l'année prochaine. 


Description du résultat 2:   Les victimes de violences liées au conflit bénéficient d’une prise en charge holistique et d’un soutien communautaire pour un meilleur accès à la justice et la sécurité
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

% des cas de victimes de VBG reçus dans les centres de prise en charge ayant bénéficié  de services  (désagrégé par service)

De prise en charge psychologique et médicale

Indicateur 2:

% des victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge qui affirment bénéficier d’un soutien familial et communautaire
Indicateur 3:


	Niveau de référence: N/A
Cible: 60%
État d’avancement:Juridique 21,21%

Médicale: 32,36%

Psychosociale: 89,67%

Niveau de référence: N/A
Cible: 50
État d’avancement:Donnée à être collectée l'année prochaine  
Niveau de référence:      
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Produit 2.1. Les services de prise en charge sont renforcés pour une assistance holistique des survivantes et leur accès à la justice et sécurité
30 services ont reçus des équipements divers pour ameliorer le travail et mieuxt offrir des services conviviauxaux survivantes. Par ailleurs des formations à la prise en charge juridiques, psychosociales et médicales ont été organisées pour les partenaires. 7000 messages de prévention et d'orientation vers les services de prise en charge à Gao et Tombouctou

Produit 2.2. Des mécanismes communautaires existants sont outillés et structurés pour une prévention plus effective et la lutte contre l'impunité des VBG 

-85 femmes leaders et celles des cases de la paix dont 41 de Tombouctou et 44 de Gao ont été formées à la lutte contre les violences basées sur le genre ainsi que l'importance de porter les cas au niveau de la justice et plus tard auprès des mécanismes prévus par la justice de transition une fois opérationnels. 
 322 leaders formés


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? Des résultats satisfaisants ont été atteints vu le taux de survivantes qui accèdent à la prise en charge psychosociale (89%) et ceux qui accèdent aux services juridiques (21,21%) et ceux qui accèdent à la prise en charge médicale 32,36%.
La théorie de changement indique que si les victimes ont accès aux services y compris l’assistance légale d’une part,  et que les acteurs du processus de paix appliquent les normes et standards en matière de femmes, paix et de sécurité d’autre part, alors il y aura une amélioration de la sécurité et une meilleure protection des droits des femmes et plus de cohésion sociale au Mali. Sur base des réalisations atteintes à date en matière d'accès des femmes aux services, le projet est entrain de contribuer sigificativement à l'atteinte du résultat final prévu mais il reste à consolider les autres volets du programme pour plus de sécurité et une meilleure protection des droits des femmes.  

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Les pésentateurs socio-culturelles et la méfiances traditionnelle pour les services juridiques expliquent le taux plus bas de la prise en charge juridique. Par ailleurs, l'accessibilité économique aux services médicaux et juridiques sont des facteurs qui ont joué sur le taux d'accès.
L'un des risques soulevé dans le document du projet était la faible capacité de l’administration et la lenteur dans la mise en œuvre des réformes. Ce risque a un impact sur le projet surtout en matière d'accès des victimes à la justice suite au fait que le personnel de la justice n'est pas encore totalement déployé sur terrain au niveau décentralisé dans le nord de même que la police 

Description du résultat 3:  Les normes et standards en matière de paix et sécurité sont mis en œuvre dans le processus de paix au Mali pour une meilleure protection des droits des femmes et des victimes de violences liées au conflit et une meilleure cohésion sociale.
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Niveau de mise en œuvre du PAN sur la Rés 1325
Indicateur 2:

Nombre de mécanismes prévus par l’accord de paix intégrant la dimension genre      
Indicateur 3:


	Niveau de référence: Très faible
Cible: Très satisfaisant
État d’avancement:Le PAN a été adopté et des mécanismes pour la coordination de sa mise en oeuvre définis
Niveau de référence: 0
Cible: 3
État d’avancement:Le processus d'influencer la prise en compte du genre dans la CVJR et SSR a déjà commencé
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Produit 3.1.
- Un nouveau plan d'action national pour la mise en oeuvre de la Résolution 1325 a été validé et un mécanisme de coordination défini. Des efforts pour la mobilisation des ressources nécessaires sont en cours sous la forme de panier commun.
-Des consultations sur la prise en compte des priorités des femmes dans le processus de paix ainsi que la mise en oeuvre de la R1325 ont été organisées dans 3 régions: Mopti, Gao et Tombouctou. La journée porte ouverte sur la R1325 sera organisée le 13 Novembre

Produit 3.2. 
-Des sessions de formations sur la justice transitionnelles ont été organisées à Gao et Tombouctou à l'endroit de 85 femmes leaders. 
- Le Fond d’Autonomisation de la Femme et de l’Enfant (FAFE) en faveur du relèvement économique des femmes affectées par le conflit a été opérationnalisé: un comité de pilotage a été mis en place, les textes de base adoptés et le premier appel à proposition pour accéder à ce financement a été lancé.



État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Des progrès importants ont été réalisés pour l'atteinte de ce résultats. Le Plan d'action nationale pour la mise en oeuvre de la R1325 servira de base pour la participation des femmes dans la mise en oeuvre de l'accord de paix. Il constitue un cadre correctif de la faible participation des femmes dans les négotiations de paix et la faible prise en compte du genre dans le contenu de l'accord de paix. 
L'opérationalisation du Fonds FAFE avait accusé un grand retard de démarrage (retard de 2 ans) et l'appui de ce projet a servi de relancer le processus. Le fonds est  maintenant  opérationnel et les bases de son fonctionnement (comité de pilotage, textes ) promettent de bonnes perspectives. 
La sensibilisation sur les instruments en rapport avec la participation des femmes dans le processus en cours sur la paix et la sécurité  a déjà commencé à travers les différentes consultations au niveau des régions affectées par la guerre et la préparation des les femmes, la paix et  l'organisation en cours de la journée porte ouverte sur la R1325.
Toutefois il se remarque que ces instruments ne sont même pas maîtrisé par les acteurs clés ayant le pouvoir de décision dans le processus de paix. D'où il faudra un ajustement des groupes cibles et méthodes pour toucher la catégorie des décideurs.      

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

Il n'y a pas de retard dans la mise en oeuvre du résultat 3. La mise en oeuvre de l'accord de paix a connu un retard suite à des contraintes sécuritaires survenues après la signature de l'accord ainsi que la nécessité d'obtention de consensus dans la mise en place des différents mécanismes prévus par l'accord. D'où la commission Vérité, Justice et Réconciliation vient d'être mise en place au mois d'octobre et le processus de DDR est dans sa phase préparatoire. Toutefois des étapes préliminaires pour influencer la prise en compte du genre dans ces mécanismes ont été déjà amorcés:    
-Les données et desideratas des femmes  sur la participation des femmes dans le processus de justice de transition collectées avec l'appui de l'ONG ACORD ont été déjà transmis à la nouvelle Commission Vérité, Justice et Réconciliation  et les femmes leaders de Gao et Tombouctou ont été déjà sensibilisées à cet effet.
-Des contacts avec les femmes des différents mouvement armés ont été menées et leurs point de vue collectés et le plaidoyer va continuer au niveau national pour influencer la participation des femmes ex-combattantes et associées aux combattants dans la DDR. 
L'approche qui sera utilisée pour influencer l'application des normes et standards en matière de Femmes,paix et sécurité dans le processus de paix au Mali sera en même temps le renforcement des capacités des acteurs couplé à un plaidoyer pro-actif.



Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:


Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit? La théorie de changement dans le document de projet, est-elle toujours valable pour ce résultat?  (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Le présent rapport est le résultat de la compilation des réalisations et résultats atteints par chacune des partenaires à savoir: MINUSMA, UNFPA et ONUFEMMES. Des rapports spécifiques par activité ont été également produits et servent de preuve de réalisation des éléments contenus dans ce rapport. De même il y a eu des rencontres et échanges sur l'état d'avanement du projet.D'autres données proviennent des rapports des partenaires de mise en oeuvre(ONG's) opérationnelles sur terrain. Ce rapport suit le rapport du premier semestre. 

	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet a permis de poser les premiers jalons sur la prise en compte du genre dans le processus de paix et l'accès des victimes de violence basées sur le genre à la justice. Le montant accordé ne couvre que 2 régions sur les quatre touchées par le conflit. 

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Même si il est encore trop tôt pour tirer une conclusion, le projet aura un effet catalystique si on observe les actions stratégiques qu'il touche. A titre d'exemple, le projet a permis d'élaborer le Plan d'Action National de la Résolution 1325 et des efforts sont en cours pour mettre en place un panier commun pour le finan cement de la mise en oeuvre de ce plan. 

Un autre exemple est la redynamisation du fonctionnement du Fonds FAFE( Fonds pour l'autonomisation de la femme et de l'Enfant) . Tous les mécanismes de gestion ont été mis en place, le fonds lancé officiellement par le Premier Ministre et les appels à propositions ont été lancés pour financer les micro-projets en faveur de l'autonomisation des femmes 


	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	La question de violences sexuelles liées au confli reste une question taboue et très sensible dans le contexte du Mali. L'objectif visé qui est que ces crimes soient poursuivis en justice et soient traîtés dans le cadre de la justice transitionnelle est très risqué d'autant plus que les auteurs sont libres et vivent toujours dans la même zone que les victimes. 

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le projet dans son ensemble est centré sur l'autonomisation des femmes et la prise en compte de leur droit en leur protection dans la période de conflit et post-conflit au Mali. D'où son niveau de cotation par le marqueur genre reste de 2b.


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

 Le système judiciaire est renforcé pour une lutte efficace contre les violences liées au conflit et l’accès des victimes à la justice.
	Indicateur 1.1

% des victimes de VBG ayant porté plaintes qui apprécient positivement les services du système judiciaire     
	N/A
	60%
	La Collecte des données pour cet indicateur est prévu l'année prochaine
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

% des cas de violences sexuelles reçues dans les centres de prise en charge de Gao et Tombouctou qui sont poursuivis au niveau de la justice 
	1%
	20%
	21,21%
	     
	     

	Produit 1.1

Un cadre légal et institutionnel garantissant l’assistance et la protection des droits des victimes  est mis en place

	Indicateur  1.1.1

Existence d’une proposition de loi sur la lutte contre les VBG
	0
	1
	La proposition de loi est en cours d'élaboration
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Existence d’organigrammes validés au sein de la justice et de la police, intégrant les structures de lutte contre les VBG du niveau central jusqu’au niveau décentralisé
	0
	2
	La rencontre de réflexion sur cet organigramme avec la justice a été reportée pour l'année prochaine

Celle avec la police aura lieu fin novembre

	     
	     

	Produit 1.2

Les capacités techniques et opérationnelles des acteurs de la chaine pénale sont renforcées
	Indicateur  1.2.1

% de tribunaux à Gao et Tombouctou  ayant au moins un magistrat formé sur le traitement des cas de VBG
	0
	60%
	Les formations auront lieu fin novembre
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2

% de stations de police ayant des unités d’appui familial opérationnelles
	0
	30%
	50% : l'unité de Gao est opérationnelle et celle de Tombouctou sera opérationnelle à partir de décembre 2015
	     
	     

	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

Les victimes de violences bénéficient d’une assistance holistique et d’un soutien communautaire pour un meilleur accès à la justice et sécurité

	Indicateur 2.1

% des cas de victimes de VBG reçus dans les centres de prise en charge ayant bénéficié  de services  (désagrégé par service)

De prise en charge psychologique et médicale

	N/A
	60%
	26,79 (moyenne des taux médicaux et juridiques)
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

% des victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge qui affirment bénéficier d’un soutien familial et communautaire
	N/A
	50%
	La Collecte des données pour cet indicateur est prévu l'année prochaine
	     
	     

	Produit 2.1

Les services de prise en charge sont renforcés pour une assistance holistique des survivantes et leur accès à la justice et sécurité

	Indicateur  2.1.1

% des centres de prise en charge de GAO et Tombouctou disposant de services d’assistance légale
	0
	100
	     
	     
	Indicateur éliminé car le projet n'appui pas l'assistance légale dans les centres

	
	Indicateur  2.1.2

%  de victimes de VBG reçues dans les centres de prise en charge ayant bénéficié d’une  assistance légale et psychologue
	N/A
	70%
	89,67% (psychosociale) et 21,21% (légale)
	     
	     

	Produit 2.2

Des mécanismes communautaires existants sont outillés et structurés pour une prévention plus effective et la lutte contre l'impunité des VBG 
	Indicateur  2.2.1

% de communes d’intervention ou au moins un leader religieux et/ou traditionnel a pris part dans la lutte contre les VBG ou s’est prononcé publiquement contre les VBGs.
	0
	30%
	La Collecte des données pour cet indicateur est prévu l'année prochaine
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

Nombre de cases de paix ayant des femmes formées pour  accompagner les victimes de VBG au niveau communautaire
	0
	5
	5
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

Les normes et standards en matière de paix et sécurité sont appliqués dans le processus de paix au Mali pour une meilleure protection des droits des femmes et des victimes des violences liées au conflit  
	Indicateur 3.1

Niveau de mise en œuvre du PAN sur la Rés 1325
	Très faible
	Satisfaisant (avec une mise en œuvre de 60% des actions prévues dans le plan d’action 
	Le PAN a été adopté et des mécanismes pour la coordination de sa mise en oeuvre définis
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

Nombre de mécanismes prévus par l’accord de paix intégrant la dimension genre      
	0
	3(CVJR, SSR, décentralisation)(CVJR, SSR, décentralisation)
	Le processus d'influencer la prise en compte du genre dans la CVJR et SSR a déjà commencé
	     
	     

	Produit 3.1

Les outils et instruments de référence en matières de femmes paix et sécurité sont diffusés  à grande échelle et les mécanismes de suivi de leur mise en œuvre sont opérationnels
	Indicateur 3.1.1

Nombre d’initiatives menées par des acteurs clés  du  processus de paix (CVJR, SSR, décentralisation) après avoir été formés sur la rés 1325 
	0
	10
	La formation n'a pas encore été organisée
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre d’actions entreprises par les femmes dans le cadre de leur participation et prise en compte de leurs priorités dans les processus de paix
	0
	10
	4(un forum, élaboration  de leurs priorités, conférence de presse, rencontre avec le Président)
	     
	     

	Produit 3.2

Les acteurs du processus de paix au Mali s’approprient les outils en matière de femmes paix et sécurité et les mettent en pratique, notamment dans les mécanismes de justice transitionnelle et la réforme du secteur de sécurité
	Indicateur 3.2.1

% des cas de violences sexuelles liées au conflit reçues dans les centres de prise en charge qui sont 

traités par la commission sur la justice transitionnelle 

	0
	40%
	La commission vient d'être nommée et n'a pas encore reçu de cas
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

Nombre de femmes qui ont été  formées/sensibilisées pour participer  dans les structures de pilotages SSR/DDR au niveau central
	0
	15
	La formation n'est pas encore organisée
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	L'amélioration de l'accès des victimes de violences basées sur le genre à la justice est un processus qui doit se baser sur l'appropriation institutionnelle et un grand travail de sensibilisation et des acteurs de la chaîne pénale et des victimes ainsi que les communautés. C'est pour cette raison que toutes les activités prévues dans le secteur de la justice seront pilotées par celui-ci. 

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	Les normes et standards en matière de femmes, paix et sécurité sont parfois même pas maîtrisés par les acteurs  dans le processus de paix au Mali d'où il faut des approches et stratégies pour toucher ce groupe spécifique. C'est à partir des échanges et des actions de plaidoyer menées par les organisations de la société civile, ce constat a été fait . Dans la plus part du temps les activités de diffusion de ces outils ont surtout ciblé les femmes alors que il est important de cibler aussi et surtout les décideurs qui ont le pouvoir d'agir et d'intégrer les femmes dans les programmes et mécanismes institutionnels sur la paix et la sécurité. Un ajustement sera mené dans les actions ultérieures de disséminations de ces outils.

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	Le problème de violences basées sur le genre est tabou ce qui limite la poursuite des auteurs, une campagne focalisée sur la dénonciation des cas et la lutte contre l'impunité est nécessaire. L'autre approche important est de communiquer sur les cas de poursuite des auteurs au niveau de la justice pour que la population prenne conscience que ce sont des cas punissables et non laissés continuellement dans l'impunité.

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
ELABORATION PARTICIPATIVE DU PLAN D'ACTION NATIONAL POUR  LA MISE EN OEUVRE DE LA RESOLUTION 1325
Le gouvernement du Mali  vient d’élaborer sous l’égide du Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille un deuxième  plan d’actions intitulé : « PLAN D’ACTIONS NATIONAL DU MALI POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA RESOLUTION 1325 (2000) et CONNEXES DU CONSEIL DE SECURITE DES NATIONS-UNIES  SUR FEMMES, PAIX ET SECURITE » 2015 – 2017.

Ce plan d’actions triennal a été élaboré de façon participative et a pour objectif global de promouvoir la participation des femmes dans la mise en œuvre de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation au Mali. Pour ce faire, il se donne comme missions :

-
D’assurer la prise en compte des droits et des besoins des femmes  et des filles dans les programmes de consolidation de la paix ;

-
D’accroître la participation des femmes dans la prise de décision  pour la reconstruction Nationale et le relèvement du pouvoir économique.

Ledit plan est articulé autour de cinq axes, dont les quatre premiers sont structurés autour des quatre piliers de la Résolution 1325 du CSNU que sont la participation, la prévention, la protection et le relèvement post conflit. Le cinquième axe va assurer la coordination et le suivi évaluation des activités du Plan d’action national. Les objectifs de ce plan répondent aux besoins spécifiques des femmes par rapport à la situation actuelle de recherche de la paix et de la réconciliation nationale.

Les aspects innovateurs et pilotes du Plan d'action du Mali sont les suivants:
-
Le fait de lier le Plan d’action nationale et la mise en œuvre de de l’accord de paix. Il sera l'instrument de base pour corriger les lacunes en matière de genre au cours de la phase de négociation de la paix et dans le contenu de l'accord 
-
La mise en place d’un panier commun comme mécanisme de financement et qui sera géré de façon transparente et participative

-
Une meilleure coordination et suivi de la mise en œuvre du PAN par une unité de coordination jouant aussi le rôle de secrétariat du comité sur la 1325



PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Il n'y a pas eu de changement au niveau de l'affectation budgetaire et la base reste celle contenue au niveau des lignes budgetaire du document financé. Toutefois le rapport est produit au début du mois de novembre alors qu'il reste beaucoup d'activités qui seront exécutées de façon accélérée aux mois de novembre et décembre. Cet engagement a été pris en vue de corriger les retards de démarrage. Les termes de référence et toutes les actions préparatoires sont prêts.    
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Le système judiciaire est renforcé pour une lutte efficace contre les violences liées au conflit et l’accès des victimes à la justice.

	Produit 1.1
	Un cadre légal et institutionnel garantissant l’assistance et la protection des droits des victimes  est mis en place 
	UNFPA

UNW

MINUSMA

	120000
	10839.75  
	acticités de plaidoyer pour l'adoption de la loi est en cours de planification et sera poursuivi en 2016

	Produit 1.2
	Les capacités techniques et opérationnelles des acteurs de la chaine pénale sont renforcées
	UNW
MINUSMA

	110000
	     
	Toutes les activités seront réalisées aux mois de novembre et décembre

	Produit 1.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2: Les victimes de violences bénéficient d’une assistance holistique et d’un soutien communautaire pour un meilleur accès à la justice et sécurité

	Produit 2.1
	Les services de prise en charge sont renforcés pour une assistance holistique des survivantes et leur accès à la justice et sécurité 
	UNFPA
	235,000
	165946.834
	Une partie des achats pour les services ont été reportés sur 2016

	Produit 2.2
	Des mécanismes communautaires existants sont outillés et structurés pour une prévention plus effective et la lutte contre l’impunité des VBG
	UNFPA

UNW

	60,000
35000

	50730.483

10800.95

	Les activités de prévention vont se poursuivre en 2016

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3:      

	Produit 3.1
	Les outils et instruments de référence en matière de femmes paix et sécurité sont diffusés  à grande échelle et les mécanismes de suivi de leur mise en œuvre sont opérationnels
	UNW

MINUSMA

	110000
	15424
	     

	Produit 3.2
	Les acteurs du processus de paix au Mali s’approprient les outils en matière de femmes paix et sécurité et les mettent en pratique, notamment dans les mécanismes de justice de transition et la réforme du secteur de sécurité
	UNW

MINUSMA

	85000
	17714.45
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	Coordination et suivi
	     
	178000
	42529.47
	     

	Produit 4.2
	Frais de gestion
	     
	65310
	65310
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	998,310
	313986,6
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):
Le projet est mis en oeuvre par 3 agences et les mécanismes de coordination et de partenariat ont été définis au cours de la mise en oeuvre du projet. Tous les mécanismes et modalités de collaboration  ont été définis. Même si ce processus a dû prendre du temps , le retard pris sera rapidement rattrapé avant la fin de l'année 2015.
Le projet bénéficie également de l'appui technique du bureau recruté pour le suivi évaluation et la collecte des données dans le cadre du projet sera faite de façon systématique pour un meilleur suivi et rapportage axé sur les résultats.
Il faut noter que le projet a aussi connu deux difficultés ayant influencé le retard dans la mise en oeuvre du projet à savoir: 
- le retard dans le recrutement du personnel chargé de coordonner la mise en oeuvre du projet( 2 Volontaires: un international et un national) qui ne sont pas encore sur place. La coordinatrice arrivera le 18 Novembre tandis que l'assistant ne commencera qu'au début du mois de décembre. 

- Les fréquents changements au niveau institutionnel qui ont eu un impact dans la faibble  appropriation institutionnelle de la problématique de l'accès des victimes de violences à la justice.   

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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